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Introduction

Les problèmes auxquels fait aujourd’hui face l’humanité par suite du développement économique mondial, des changements climatiques et de la croissance démographique dans le monde sont sans précédent.  La nécessité d’avoir une société internationale à base de règles n’a jamais été aussi grande.  

Il est tout aussi clair que, dans le monde d’aujourd’hui, régler les différends entre États en recourant unilatéralement à la force aurait des conséquences catastrophiques et pourrait même menacer la survie de l’humanité.  L’expérience du passé montre que les différends entre États doivent tout simplement être réglés par des moyens pacifiques comme le prescrit la Charte des Nations Unies.

L’Assemblée générale des Nations Unis a affirmé en termes on ne peut plus clairs la nécessité d’avoir une société internationale à base de règles.  Dans la résolution du Sommet de 2005 (A/RES/60/1, paragraphe 134), les États membres de l’Organisation des Nations Unies ont réaffirmé leur attachement aux buts et principes énoncés dans la Charte, au droit international et à un ordre international fondé sur la règle du droit. Ils déclarent en effet qu’un tel ordre “est essentiel pour la coexistence pacifique et la coopération entre les États”.

À cette réunion du groupe d’experts de haut niveau tenue le 19 juin 2008 à Hambourg en Allemagne, le Conseil InterAction s’est posé la question de savoir comment le droit international pourrait être rétabli.   Il a mis l’accent en particulier sur les dimensions juridiques, politiques et humaines.

A. Droit international

Le droit international est depuis longtemps un socle de la souveraineté de l’État tout comme la souveraineté de l’Etat est un des éléments fondamentaux du droit international.  Mention en est faite explicitement dans les principes de la Charte des Nations Unies.  L’égalité souveraine de tous les Etats est, dans un certains sens, une condition préalable de la gouvernance dans le monde.  Il n’empêche que la manière dont le droit international a évolué au fil des ans a provoqué un changement dans la manière dont la souveraineté doit être comprise dans la société contemporaine. 

In essence, la souveraineté doit maintenant être exercée dans l’intérêt non pas d’un État souverain mais de ses citoyens et de ceux qui résident dans le territoire de cet État.  Cela s’applique en particulier au respect des normes qui régissent les droits de l’homme et des principes d’une société qui relève de la primauté du droit. 

La mondialisation et l’interdépendance de plus en plus grande des États signifie par ailleurs que la souveraineté doit être exercée en assumant des obligations juridiquement contraignantes et, souvent, en adhérant à des organisations internationales (parfois appelée “souveraineté commune”).  La Charte des Nations Unies détermine le moment où un État doit renoncer à sa souveraineté par suite de décision prises pas le Conseil de sécurité en vue de maintenir la paix et la sécurité internationales.

Au fil de ans, un système de plus en plus complet de normes internationales a été mis au point qui impose des obligations juridiques contraignantes à un large éventail d’acteurs internationaux.  En outre, des institutions et des mécanismes chargés d’en surveiller l’application et de combattre les violations du droit international ont été créées.  Dans de nombreux domaines, ce système fonctionne bien et est pris plus ou moins pour acquis. Dans la réalité, les États font de gros efforts pour se conformer à leurs obligations internationales.

Vu dans cette perspective, on a assisté à un fait nouveau très positif en faveur d’une société internationale à base de règles.  Il convient en particulier de noter que, contrairement à ce que d’aucuns suggèrent, la légitimité de la Charte des Nations Unies est dans la réalité systématiquement observée dans le discours de tous les États et dans le comportement de la plupart d’entre eux.  Cette avancée dans l’édification et le renforcement du droit international et des institutions juridiques internationales devrait être louée et appuyée.

Il n’empêche que, dans certains domaines qui sont au coeur de la souveraineté de l’État, la situation est plus problématique.  Ces dernières années, nous avons été les témoins d’une tendance chez les grandes puissances à agir d’elles-mêmes, faisant fi des obligations que leur imposent la Charte des Nations Unies et d’autres règles internationales.  Dans quelques milieux, on a également eu tendance à adopter une démarche qui qualifie le droit international d’un outil dont peut se passer la diplomatie, ce qui signifie que son système de règles est tout simplement un des nombreux facteurs dont doivent prendre en compte les gouvernements lorsqu’ils décident de la stratégie qui fera très vraisemblablement avancer le plus l’intérêt national dans la situation particulière en jeu.  Cette démarche est dangereuse et fait courir le sérieux risque de voir la communauté mondiale retomber dans une société où, en fin de compte, les conflits étaient réglés par le recours unilatéral à la force, en d’autres termes le type de société qui, dans le passé, a causé de grands conflits et maintes souffrances humaines.  Un tel comportement va à l’encontre des buts et principes des Nations Unies et met le monde en péril.

La Charte des Nations Unies interdit aux États membres de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État sauf en cas de légitime défense et ce, conformément à une décision prise par le Conseil de sécurité au titre du chapitre VII de la Charte.  Il est extrêmement important que ces règles soient appliquées, en particulier par les grandes puissances et, surtout, par les cinq membres permanents du Conseil de sécurité.  L’expérience, notamment de ces dernières années, montre que cela est en effet dans leur intérêt. 

L’engagement pris par l’Assemblée générale d’instaurer un ordre international, fondé sur la règle de droit et le droit international, dont mention est faite dans l’Introduction, revêt une grande importance. Il va sans dire qu’un tel engagement doit purement et simplement être honoré.

Dans ce contexte, un des principes les plus importants de la Charte des Nations Unies doit être réaffirmé, à savoir que les États membres doivent régler leurs différends par des moyens pacifiques.  Les différends entre États sont une conséquence naturelle de la coexistence humaine.  Le principal facteur n’est pas celui des différends comme tels mais la manière utilisée pour les régler.  Il est regrettable de constater qu’il y a encore des gouvernements à la tête de grandes nations qui ne semblent pas avoir tirés les leçons du passé.  Ces différends doivent être réglés par voie de dialogue, de négociation et d’autres moyens pacifiques et non pas en recourant à des actes unilatéraux, à l’arrogance ainsi qu’à la menace ou à l’utilisation de la force. 

Le processus d’établissement d’une société internationale qui relève de la primauté du droit commence au niveau national.  Pour être à la hauteur des engagements qu’ils ont pris dans la résolution du Sommet, tous les États devraient déterminer avec soin la mesure dans laquelle ils sont à même de s’en acquitter et aussi en toute honnêteté s’ils s’en acquittent dans la réalité. 

L’élaboration d’un système qui relève de la primauté du droit est un processus long et complexe.  Quelques États ont eu de la chance et ont pu travailler à la mise en place d’un tel système sur une longue période de temps.  D’autres en ont eu beaucoup moins, dans de nombreux cas pour la simple raison qu’ils n’ont que récemment obtenu leur indépendance. Dans les cas où un État a besoin d’un coup de main, il faudrait lui offrir une assistance technique juridique. 

Avec la mondialisation et une plus grande interaction entre les États, les normes internationales doivent être étoffées davantage. Il arrive de plus en plus souvent que les États doivent prendre des engagements qui, une fois pris, lient les législateurs nationaux. Cela ne doit pas être considéré comme limitant la souveraineté d’un Etat mais plutôt comme une expression de sa souveraineté. Toutefois, une fois pris ces engagements, il faut qu’ils soient respectés.  C’est pourquoi les États doivent veiller à ce que leurs systèmes constitutionnels ne les empêchent pas de s’acquitter des obligations que leur impose le droit international.

Dans le même temps, il importe de faire un examen approfondi de la relation qui existe entre divers engagements internationaux. Le nombre de plus en plus élevé de normes internationales nécessitera une coordination d’une nature qui devrait être appliquée dans le cadre de la procédure législative au niveau national conformément à la règle de droit.  Sinon, le risque est que différents instruments internationaux pourraient prescrire des obligations contradictoires ou amener les États à prendre des engagements dont ils s’acquitteront avec difficulté d’une manière systématique.

On parle beaucoup aujourd’hui de nouveaux acteurs dans le domaine du droit international.  La participation des organisations non gouvernementales a une longue tradition.  Leur participation engagement, au niveau national comme au niveau international, est un élément nécessaire dans une société démocratique.

Toutefois, nous avons été progressivement les témoins de la participation d’autres acteurs, en particulier le secteur des entreprises. Cette participation, souvent le reflet de la détermination de renforcer les droits de l’homme, devrait également être accueillie avec satisfaction et soutenue.

B. Analyse des violations du droit international ces dernières années

Étant donné que la sécurité des personnes, des groupes, des nations et du monde dans son intégralité a sa source dans le respect des lois, tant au niveau national qu’au niveau international, les violations du droit doivent être prises en compte avec le plus grand sérieux.

On pourrait par conséquent envisager de recenser systématiquement les violations individuelles et concrètes de ce genre commises ces dernières années et de les enregistrer d’une manière structurée à des fins éducatives.  Ceci étant, une condition préalable à remplir pour qu’un tel système contribue à un développement positif serait d’obtenir des déclarations ou des interprétations qui indiquent clairement avec une autorité suffisante que ce qui s’est passé dans la réalité est une violation du droit international.  L’expérience montre que ces questions sont très politiques et, à moins qu’elles n’aient été réglées par une institution internationale faisant autorité comme la Cour internationale de justice, la liste de ces violations risque de ne pas être utile pour donner lieu au contraire à des controverses politiques.

C’est pourquoi il serait préférable de laisser ces questions faire l’objet d’un débat politique général au niveau national et dans les instances internationales.  Le Conseil de sécurité a un rôle évident à jouer dans ces situations conformément aux chapitres VI et VII de la Charte des Nations Unies.  Mais, pour agir avec autorité, les membres du Conseil doivent eux-mêmes respecter scrupuleusement les dispositions de la Charte.
Dans ce contexte cependant, il importe de signaler que plusieurs questions ont été soulevées à la réunion du groupe d’experts de haut niveau.  En raison de sa longue histoire et des préjudices qu’il a causés et cause au respect des normes internationales, c’est le conflit au Moyen-Orient qui a été le plus débattu. Les violations du droit international qui ont été commises au cours des ans durant ce conflit ne peuvent plus être tolérées.  Si le conflit au Moyen-Orient n’est pas attaqué avec détermination, appliquant les mêmes règles à toutes les parties, il aura de sérieuses conséquences pour la crédibilité du système juridique international.  La situation actuelle affaiblit le respect du droit international en général et donne aux États, en particulier dans le monde en développement, une excuse pour ne pas combattre les violations du droit international, en particulier les droits de l’homme, que commettent d’autres États.

Il a également été signalé que de récentes violations d’obligations fondamentales en rapport avec le recours à la force armée constituent un défi particulier aux perceptions dans le monde de l’efficacité du droit international.  Comme mentionné précédemment, la Charte des Nations Unies permet le recours à la force armée uniquement avec l’autorisation du Conseil de sécurité ou en cas de légitime défense si un Etat est l’objet d’une agression armée ou en cas de menace imminente.  Les récentes revendications en faveur d’une approche plus large, y compris l’affirmation d’un droit à utiliser la force armée pour empêcher ne serait-ce que la possibilité d’une situation menaçante en évolution sur la base d’une évaluation subjective faite par un État particulier qui décide d’agir d’une manière totalement unilatérale, devraient être vigoureusement rejetées. 

Dans le même temps, il a été fait remarquer que l’État qui a annoncé cette politique, à savoir les États-Unis d’Amérique, a été l’État qui a contribué de la manière la plus active et la plus constructive à l’élaboration du système actuel de maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris en particulier celle de la Charte des Nations Unies,  et qu’il faut lui en attribuer le mérite.

Il a par ailleurs été indiqué que la communauté des États aurait pu agir avec une plus grande détermination dans d’autres situations comme au Darfour, au Zimbabwe et au Myanmar.

Qui plus est, il sied de dire que de nombreux États qui ont ratifié des traités comme par exemple dans le domaine des droits de l’homme et du droit du travail, ne se sont pas acquitté de leurs obligations pour mettre en oeuvre ces traités au niveau national et qu’ils ne sont donc pas acquittés comme il se doit de leurs obligations internationales.

C. Comment éviter les violations du droit international dans l’avenir?
Un élément important de la définition de la meilleure façon d’éviter les violations du droit international est de favoriser la perspective à long terme.  Il est par conséquent essentiel que les États définissent leur intérêt non pas dans une optique étroite et immédiate mais bien dans une optique plus stratégique et circonspecte.

La gouvernance du monde devrait reposer sur les leçons tirées du passé.  Au cours des ans, on a vu se développer un ensemble impressionnant de lois internationales.  A la lumière de l’expérience de deux guerres mondiales au XXe siècle, l’Organisation des Nations Unies a été créée après la seconde guerre mondiale afin de “préserver les générations futures du fléau de la guerre”.  Sa Charte a été conçue de telle manière qu’elle remplacerait les obligations fondées sur d’autres accords internationaux (Article 103).

Les préjudices que quelques-unes des mesures prises ces dernières années ont causés à la crédibilité du système pour la sécurité collective consacrée dans la Charte des Nations Unies sont graves.  Ce système doit être rétabli et maintenu avec la plus grande détermination.  Cela ne peut devenir réalité que si les grandes puissances prennent l’engagement de le faire dans la pratique.

En termes plus généraux, la meilleure façon pour les États de promouvoir la justice et la règle de droit consisterait à adhérer rigoureusement aux dispositions de la Charte des Nations Unies et à tout mettre en oeuvre au niveau national pour renforcer la règle de droit.  C’est également un domaine dans lequel les États peuvent engager un dialogue et ceux qui sont en mesure d’aider devraient être prêts à fournir une assistance.

Un autre aspect est que la relation entre les États doit être fondée sur l’égalité.  Il faut comprendre que tous les êtres humains ont le droit d’atteindre le même niveau de développement. Cela fait intervenir des questions d’une nature éthique et requiert des populations dans les pays développés qu’elles soient disposées à partager et accepter les conséquences de ce qui arrivera lorsque d’autres leur font la concurrence pour se développer.

Une des menaces les plus graves pour la sécurité humaine est le terrorisme.  C’est pourquoi il est important que les États coopèrent à la lutte contre ce fléau.  Mais le terrorisme n’est pas une guerre. Le terrorisme devrait être traité comme un acte criminel par les régimes en vigueur d’application des lois et avec le plein respect des droits de l’homme et de la règle de droit.  C’est ce que l’Assemblée générale des Nations Unies a également prévu lorsqu’elle a adopté sa stratégie antiterroriste mondiale (A/RES/60/288, Plan d’action, section IV).

Une autre manière de renforcer le régime juridique international serait pour les Parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) de s’acquitter des obligations que leur impose ce traité. Cela s’applique en particulier à leurs obligations en vertu de l’article VI de poursuivre de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace.  Ils devraient par conséquent engager de nouveau des négociations constructives sur le désarmement et le contrôle des armements. 

Dans ce contexte, les États devraient dans l’immédiat envisager la possibilité de conclure un traité qui interdit le recours en premier aux armes de destruction massive.

Une autre étape très importante serait que les États passent systématiquement en revue la mesure dans laquelle ils sont parties aux traités internationaux pertinents et qu’ils réexaminent les raisons pour lesquelles ils n’ont pas encore ratifié jusqu’ici les traités auxquels ils ne sont pas parties ou pour lesquelles ils n’y ont pas encore adhéré.

Le principal obstacle à la participation universelle à quelques traités fondamentaux est très vraisemblablement que les Etats ne sont pas disposés à ratifier le traité en question ou à y accéder.  Dans la réalité, la raison en est qu’il y a un manque de compétence au niveau national.  Dans un tel cas, les gouvernements ne devraient pas hésiter à solliciter l’assistance d’autres États, organisations internationales ou  organisations non gouvernementales.

Plus important encore serait que les États, le cas échéant avec l’assistance d’organisations internationales concernées ou d’autres, se livrent à une analyse de la mesure dans laquelle leur régime juridique doit être renforcé.  Sur la base des résultats de cette analyse, ils devraient décider du type d’assistance technique juridique dont ils pourraient avoir besoin et prendre les contacts appropriés avec les organisations qui sont à même de la leur fournir.  Les organisations internationales et, en particulier, les Nations Unies ont ici un rôle important à jouer.

La règle de droit est quelque chose qui doit être acceptée par les personnes en général; elle doit reposer sur l’entente populaire que la règle de droit est nécessaire pour de bonnes relations non seulement entre les personnes ou entre les personnes et leurs gouvernements mais aussi pour les relations entre les États.

Une façon importante d’éviter les violations dans l’avenir du droit international serait de consacrer des ressources à l’éducation des fondements de ce droit et de la signification de la règle de droit aux niveaux national et international.  Cette éducation devrait commencer aussi rapidement que possible et mise au point le cas échéant pour tous les niveaux : différents niveaux scolaires, niveau universitaire et niveau professionnel.  Une attention particulière devrait être accordée à l’éducation des juges et des hommes politiques.  Les médias ont un rôle important à jouer dans la sensibilisation des personnes à la nécessité d’avoir une société à base de règles.

De récentes expériences font également valoir la nécessité pour les membres de la profession juridique et, en particulier, pour ceux qui donnent des avis sur des questions relatives au droit international d’observer rigoureusement les normes éthiques et professionnelles qui sont au coeur de leur vocation.  Devraient le respecter ceux qui sont tributaires de leurs services.
Il va sans dire que les organisations non gouvernementales devraient poursuivre leurs activités afin d’améliorer le respect des droits de l’homme et de la règle de droit.  En faisant par ailleurs des critiques motivées et en fournissant, dans la mesure du possible, une assistance technique, elles devraient pouvoir aider les États d’une manière constructive.

Recommandations

Le président de la réunion du groupe d’experts de haut niveau recommande que les États :

· acceptent qu’il faut résoudre les problèmes auxquels fait face l’humanité en leur trouvant des solutions multilatérales dans un système international à base de règles. 

· soutiennent fidèlement les Nations Unies et autres organisations internationales dont les États sont membres tout en déterminant la transparence et la responsabilité de ces organisations. 
· observent scrupuleusement leurs obligations en vertu du droit international, en particulier la Charte des Nations Unies.  Les grandes puissances doivent donner l’exemple en travaillant dans le cadre du droit et en le respectant, conscientes qu’elles doivent être que cela est également dans leur intérêt.

· acceptent que la Charte des Nations Unies ne permet pas l’utilisation de la force à des fins de prévention. 

· adhèrent à leur engagement de régler les différends internationaux par des voies pacifiques et acceptent la juridiction obligatoire de la Cour internationale de justice.
· se rendent compte qu’il est nécessaire d’engager également des pourparlers avec les États avec lesquels ils ont des différends afin d’explorer la possibilité de les régler.

· agissent avec autorité et détermination dans des situations où il est nécessaire pour le Conseil de sécurité d’assumer la responsabilité de protéger comme le définit la résolution du Sommet de l’Assemblée générale (A/RES/60/1, paragraphe 139).
· accordent une attention particulière au respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  Si tel n’est pas déjà le cas, ces normes devraient être incorporées dans la constitution au moyen d’une Charte des droits.
· acceptent comme légitime la critique motivée par les organismes internationaux, y compris par le Secrétaire général des Nations Unies et des organisations non gouvernementales,  de leur performance dans le domaine des droits de l’homme, se livrant à une sérieuse analyse de cette critique et, selon que de besoin, prenant les mesures nécessaire pour remédier à ses causes.

· traitent le terrorisme comme un acte criminel qui doit être traité par les régimes en vigueur d’application des lois et avec le plein respect des droits de l’homme et de la règle de droit.
· s’acquittent des obligations qui sont les leurs en vertu du Traité sur la non-prolifération de armes nucléaires (TNP), en particulier celles qui relèvent de l’article VI de ce traité, et se livrent de nouveau à des négociations constructives sur le désarmement et le contrôle des armements. 

· envisagent la possibilité de conclure un traité interdisant le recours en premier aux armes de destruction massive.

· revoient la mesure dans laquelle ils sont parties aux traités internationaux pertinents et réexaminent les raisons pour lesquelles ils n’ont pas encore ratifié jusqu’ici aux traités auxquels ils ne sont pas parties ou pour lesquelles ils n’y ont pas encore adhéré.

· examinent la mesure dans laquelle leur système juridique doit être renforcé et décident par eux-mêmes du genre d’assistance technique juridique dont ils pourraient avoir besoin, et prennent les contacts appropriés avec les Nations Unies ou d’autres organisations, gouvernementales et non gouvernementales, qui ont les moyens de prêter une telle assistance.

· consacrent des ressources à l’éducation à tous les niveaux, notamment en y faisant participer les médias, des principes fondamentaux du droit international et de la signification de la règle de droit aux niveaux nationale et international. Une attention particulière devrait être accordée à l’éducation des juges et des hommes politiques.
· acceptent que les membres de la profession juridique et, en particulier, ceux qui donnent des avis sur des questions relatives au droit international aient l’obligation d’observer strictement les normes éthiques et professionnelles qui sont à la base de leur vocation.
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Réunion du groupe d’experts de haut niveau
Le rétablissement du droit international :
dimensions juridiques, politiques et humaines

19 juin 2008
Hotel Atlantic Kempinski, Hambourg (Allemagne)
Réunion présidée par M. Ingvar Carlsson (ancien premier ministre de la Suède)

A. Droit international

Au fil du temps, le droit international en est arrivé à couvrir des domaines de plus en plus vastes.  Le développement ces 50 à 60 années est sans précédent. Il donne lieu à un certain nombre de questions qui doivent être analysées.

La souveraineté de l’État et le multilatéralisme sont des questions qui font l’objet d’un intense débat.

· Comment faut-il comprendre aujourd’hui la souveraineté de l’État, un des principes fondamentaux consacrés par la Charte des Nations Unies, par rapport au message général de cette Charte et à l’évolution du droit international, en particulier les droits de l’homme et le droit humanitaire?

· La perception de l’utilité des solutions multilatérales aux problèmes communs a-t-elle changé ces dernières années?

La démocratie et la primauté du droit sont souvent mentionnées dans le débat. L’Assemblée générale des Nations Unies a pris des engagements clairs à l’égard de la primauté du droit aux niveaux national et international.  C’est ainsi en particulier que, dans la résolution du Sommet, les États membres de l’ONU ont réaffirmé leur engagement de promouvoir et protéger activement tous les droits de l’homme, la règle de droit et la démocratie
.

Le 22 juin 2006, le Conseil de sécurité a tenu un débat public d’une journée sur le rôle uniquement en son genre qu’il joue dans la promotion et le renforcement de la règle du droit dans les affaires internationales et est convenu d’une déclaration présidentielle qui contient la phrase suivante : “Le Conseil de sécurité attache une importance capitale à la promotion de la justice et de l’état de droit, notamment le respect des droits de l’homme, en tant qu’élément essentiel d’une paix durable”
.

· Que signifie l’engagement pris par l’Assemblée générale? Et comment peut-il devenir réalité?

· Avec pour toile de fond les manifestations de l’Assemblée et du Conseil, pourrait-on dire que le droit international signifie que le premier devoir des gouvernements est de renforcer la démocratie et la règle de droit?

· Y-a-t-il un droit à la démocratie en termes de “droits de l’homme” dans le droit international?

Il y a dans la Charte des Nations Unies des règles qui interdisent le recours à la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un Etat à moins que soient remplies certaines conditions.

· Comment sont respectées ces lois?  

En règle plus générale, les questions suivantes pourraient être posées :

· Quelle est la relation entre les normes qui sont adoptées au niveau national et celles qui le sont au niveau international?

· Mention est souvent faite de la “prolifération” de normes internationales; aussi bien contraignantes que non contraignantes.  Cela posera-t-il un risque pour un système juridique international cohérent dans l’avenir?

Il est évident que surviendront de nouveaux phénomènes qui requièrent de nouvelles règles au niveau international. De nouvelles règles sont une conséquence inévitable de la mondialisation. 

· Un nombre croissant d’accords internationaux fait-il courir le risque de voir se contredire les obligations?

· Dans l’affirmative, quelles seront les difficultés lorsque les obligations doivent être mises en oeuvre et appliquées?

· Y-a-t-il un risque de voir le système devenir incohérent? Dans l’affirmative, y aura-t-il des effets négatifs sur le respect des normes convenues?

Mention est souvent faite de nouveaux acteurs dans l’arène internationale.

· Quels sont les nouveaux acteurs dans le domaine du droit international?

· Y-a-t-il un risque de voir les entreprises transnationales miner l’autorité des gouvernements nationaux?

B. Analyse des violations du droit international ces dernières années

Il est souvent dit qu’une des causes fondamentales des problèmes que connaît le monde de nos jours est que le droit international n’est pas pleinement appliqué ou qu’il n’est pas appliqué du tout.  Dans les médias, il y a un flux constant d’informations sur les violations du droit international.

· Est-il possible de dresser une liste des violations individuelles et concrètes de ce genre commises ces dernières années d’une manière structurée à des fins éducatives?

On dit souvent que le droit international n’est pas très clair et différentes opinions sont fréquemment exprimées dans le débat sur des actions spécifiques prises par les États.

· Comment peut-on dans de telles situations obtenir une interprétation faisant autorité?

C. Comment éviter dans l’avenir les violations du droit international?
Prenant comme point de départ les propos du Conseil de sécurité, il est manifeste que, comme la justice et la règle du droit, y compris le respect des droits de l’homme, sont des éléments indispensables d’une paix durable, les questions ci-après doivent être analysées :

· Quelle est pour les gouvernements la meilleure manière de promouvoir la justice et la règle de droit?

· Quel est le rôle des organisations intergouvernementales dans ce domaine?

· Y-a-t-il une façon d’organiser l’assistance technique juridique d’une manière plus efficace et effective que cela est le cas aujourd’hui?

· Quel est le rôle des médias dans ce contexte? Comment les faire le mieux assurer leur participation?

· Y-a-t-il une manière de faire participer les entreprises en dehors du Pacte mondial du Secrétaire général et dans le cadre de la responsabilité sociale des entreprises?

· Quel est et quel devrait être le rôle des ONG dans la promotion de la démocratie et de la règle de droit?

Quelques États ne sont pas encore parties à traités internationaux clés. Le Secrétaire général essaie d’encourager l’adhésion à de tels traités en organisant l’événement annuel consacré aux traités.

· Y-a-t-il d’autres mesures qui pourraient être prises pour accroître la participation à de tels traités?

· Quels sont les principaux obstacles à une participation universelle à quelques traités clés et quelles mesures pourraient être prises pour accroître le niveau de participation?

� Résolution A/RES/60/1 de l’Assemblée générale.  Voir en particulier les paragraphes 11, 16, 21, 24 b), 25 a), 119 et 134. 


� S/PRST/2006/28.  Voir également � HYPERLINK "http://www.un.org/News/Press/docs/2006/sc8762.doc.htm" ��http://www.un.org/News/Press/docs/2006/sc8762.doc.htm�
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